
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

COMMUNE DE SAINT-ANDRÉ

EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL
DES DELIBERATIONS DU

         CONSEIL MUNICIPAL        

SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2026

DCM260930_011 CLASSEMENT  DANS  LE  DOMAINE  PUBLIC
COMMUNAL  DE  LA  VOIE  DE  DESSERTE
REFERENCEE AP 1293

Le  Maire  de  Saint  André  certifie
que  le  compte  rendu  de  cette
délibération a été publiée sur le site
de la ville le 1er octobre 2026

Que la convocation a été faite le 24
septembre 2026

Le nombre de membre en exercice
étant de 45 :

Présents : 27

Représentés :  6

Absents : 12

Total des votes : 33

L'an deux mille vingt six, le trente septembre le conseil municipal de
SAINT-ANDRE  s’est  réuni,  après  convocation  légale,  sous  la
présidence de Monsieur Joé BEDIER, Maire.

ETAIENT PRESENTS :
Monsieur  BEDIER  Joé,  Monsieur  PEQUIN  Jean-Marc,  Madame
RAYEPIN  MOUTOUSSAMY Gilberte,  Madame  VOISIN  Evelyne,
Monsieur  PAPAYA Laurent,  Madame  VIRAPIN  KICHENIN  Marie
Linda,  Monsieur  NAZE  Gilles,  Madame  GRONDIN  Migline,
Monsieur  GOTTE  Christian,  Madame  SABABADY Marie  Josette,
Monsieur  CONSTANT  Jean-Paul,  Madame  COUPOU  Jimmye,
Monsieur  MAZEAU  Michel,  Madame  ISSIMAILA  HAMIDA
Asmahane, Monsieur SOUBAYA Mickaël, Madame BOYER Tatiana,
Monsieur GRONDIN Jimmy, Monsieur PARVEDY Georges, Madame
ALAMELE Maryse Brigitte, Monsieur MOUTAMA RAMAYE Alain,
Monsieur  ROBERT Roger,  Monsieur  MOUTIEN  Roland,  Madame
LARIVIERE  Marie,  Madame  BALBINE  Valérie  Larissa,  Madame
POINY-TOPLAN  Stéphanie,  Madame  SITOUZE  Marine  Talita,
Madame BRENNUS Mayline

ETAIENT REPRESENTES :
Monsieur  JAUZE  Jean  Michel,  Monsieur  TOLSY Serge,  Monsieur
RAMASSAMY Laurent,  Monsieur  RAMIN Jean  Yannick,  Madame
CERVEAUX Adélaïde, Madame SOUPOU Alexa

ETAIENT ABSENTS :
Madame  THERMEA  Cindy,  Madame  NAUD  CARPANIN  Marie
Hélène, Monsieur VOULAMALE Jismy, Madame PAULCAN Doly,
Monsieur  VIRAPOULLE  Jean-Marie,  Monsieur  VIRAPOULLE
Laurent,  Monsieur  RABOT  David,  Monsieur  THERMEA  Judex,
Monsieur  DESIRE  Olivier,  Madame  APPAVOUPOULLE  Lindsay
Joëlle, Madame BENOIT Sabrina, Madame CANIGUY Juanita

SECRETAIRE DE SEANCE :
Madame Mayline BRENNUS a été désignée et a accepté de remplir
cette fonction.

LE QUORUM ÉTANT ATTEINT, LE CONSEIL MUNICIPAL PEUT VALABLEMENT DÉLIBÉRER
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DCM260930_011 -  CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE LA
VOIE DE DESSERTE REFERENCEE AP 1293

• Vu le Code Général des collectivités territoriales,

I. CONTEXTE

Les parcelles cadastrées AP 1231 et AP 1233, d'une superficie totale de 4 335 m², appartenant à
Monsieur Jacques Navin et actuellement sous compromis de vente avec un promoteur privé, se
trouvent enclavées sur le plan juridique.

Les parcelles susvisées seront destinées à une opération de 57 logements sociaux en financement
PLS.

L'accès  à  ces  parcelles,  ainsi  qu'à  celle  d'un  terrain  voisin,  est  assuré  par  la  parcelle  AP 1293
(375 m²), qui constitue une voie de desserte existante.

G.T.O.I  (Grands  Travaux  Océan  Indien),  promoteur  de  l’opération  de  logements,  s’engage  à
procéder à la réfection la voie dans le cadre de la réalisation du chantier.

La parcelle AP 1293 demeure aujourd’hui de statut juridique privé, alors qu'elle est utilisée comme
voie de desserte  du lotissement.  Il  appartient  à  la  commune de régulariser  le  statut  de  la  voie
AP 1293 afin de sécuriser durablement la desserte des parcelles AP 1231 et AP 1233.

II. CADRE JURIDIQUE ET MODALITÉS DE LA PROCÉDURE

Le classement des voies dans le domaine public communal relève de la compétence du Conseil
Municipal, conformément à l'article L.141-3 du code de la voirie routière.

Le  classement  envisagé  ne  porte  pas  atteinte  aux  fonctions  de  desserte  et  de  circulation  de  la
parcelle  AP 1293.  Elle  restera  ouverte  à  la  circulation  publique  dans  les  mêmes  conditions
qu'aujourd'hui.

 L'opération a au contraire pour effet de conforter et de pérenniser ces fonctions, ainsi que les droits
d'accès  des  riverains,  qui  ne  se  trouvent  ni  supprimés  ni  restreints.  Aucune  enquête  publique
préalable n'est donc requise.

III. OBJET DE LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION

La présente délibération a pour  objet le classement de la parcelle AP 1293 dans le domaine public
communal, en qualité de voie communale.

Avis de la commission :

A reçu un avis favorable en Commission Economie Aménagement Travaux urbanisme Foncier et
Transition écologique du 22/09/2026
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité des suffrages exprimés :

Article 1 :
- D'approuver l'acquisition à titre gratuit par la commune de la parcelle cadastrée AP 1293, d'une
superficie de 375 m.

Article 2 :
- D'approuver le classement de la parcelle AP 1293 dans le domaine public communal, en qualité de
voie communale, en application de l'article L.141-3 du code de la voirie routière.

Article 3 :
- D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents nécessaires
à l'exécution de la présente délibération.

Conformément  à  la  loi  relative à  l’engagement dans la  vie locale et  à  la  proximité de l’action
publique, la présente délibération fera l’objet d’une publication sur le site internet de la ville dans
un délai de huit jours suivant le conseil.

Pour extrait conforme
Saint-André le

#signature#
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